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S
i la Lozère bénéficie du titre enviable 
de « Premier de la classe » pour son 
taux de chômage, il demeure cepen-
dant un public (allocataires du RMI, 

chômeurs de longue durée) envers lequel un 
soutien spécifique pour accéder à l’emploi et 
se réinsérer durablement doit être apporté. 
Sandra Atgé, chef du service insertion à la 
Direction de la Solidarité du Conseil général 
indique : « Nous avons par exemple une me-
sure qui favorise la relation des bénéficiaires 

du RMI avec les entreprises. Il y a des dis-
positifs pour aider l’accès à l’emploi, avec 
des contrats accompagnés, mais aussi des 
chantiers d’insertion en partenariat avec la 
Région ». Le plus gros volet de cette aide 
s’inscrit dans l’IAE, c’est-à-dire l’Insertion par 
l’Activité Economique. « Le Conseil général  
finance des chantiers, des entreprises d’in-
sertion ou des entreprises de travail tempo-
raire d’insertion », explique t-elle.

des structures  
différentes et adaptées
« Ces structures ont vocation à être des 
ponts entre le non-emploi et l’emploi. » Selon 
leur profil et leurs difficultés, les bénéficiai-
res sont orientés vers diverses entités. Citons  
« ARDIE » dont la vocation est l’aide à la créa-
tion dans l’agriculture. « Crimage » est spécia-
lisée dans les projets culturels. « A.L.O.E.S » 
s’active dans le service à la personne et l’en-
tretien d’espaces verts. Reste « Alter », née 

en 1985 et pionnière des entreprises d’inser-
tion de France. Denis Schira, son cofondateur, 
est le directeur de cette structure qui regrou-
pe sept permanents et accompagne chaque 
année 120 à 150 personnes vers l’emploi. 
Il insiste sur les spécificités de sa mission : 
« Alter a une double activité : une entreprise 
artisanale fabricant des jouets d’éveil en 
bois, mais aussi l’accompagnement social. 
Nous visons deux publics : les gens qui tra-
vaillent dans l’entreprise et ceux du bassin 
d’emploi de Marvejols qui sont en panne et 
que nous aidons à la réinsertion. »
« Il faut savoir, précise  Sandra Atgé, que 
les limites ne sont pas étanches entre l’em-
ploi et le non-emploi. Pour certains, l’accès 
à l’emploi durable passe par des phases 
d’emploi accompagné ». En 2008, le Conseil 
général a consacré 670 000 euros à l’IAE afin 
d’aider quelque 350 Lozériens. Le jeu en vaut 
la chandelle quand on sait qu’une majorité 
d’entre eux a pu se réinsérer durablement 
dans le tissu social. n

Insertion par  
l’Activité Economique :  
un tremplin vers l’emploi
Pour faciliter l’insertion sociale et professionnelle des personnes au chômage 
rencontrant de grandes difficultés, des structures en activité permettent un 
accompagnement adapté et un travail rémunéré. 
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a.l.o.e.s  
Concilier  
insertion et utilité  
économique
l’association lozérienne Emploi solidarité 
(a.l.o.E.s) intervient sur toute la lozère. 
son but, est de contribuer à l’insertion, 
en mettant en situation de travail des 
chômeurs et des personnes en difficulté. 
la mise à disposition de main d’œuvre 
encadrée s’adresse aux collectivités, aux 
entreprises, mais aussi aux particuliers. 
le personnel intervient pour des 
remplacements imprévus, un surcroît 
de travail, ainsi que pour les travaux ne 
faisant pas l’objet d’un emploi permanent. 
« nous encadrons un public ciblé, qui est 
en difficulté sociale ou professionnelle, et 
qui a besoin d’un accompagnement, car 
il ne peut pas rentrer dans le monde du 
travail de but en blanc », indique françois 
gaudry, le directeur. Il précise que sa 
structure fournit aussi des prestations aux 
particuliers, notamment dans l’entretien 
d’espaces verts et les travaux « toutes 
mains ».
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